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20. Le Canada et le Nigéria renoncent mutuellement à toute indemnisation
ns le cas où des instructeurs ou des membres des Forces armées du Nigéria
-aient blessés ou mourraient dans l'exercice de leurs fonctions officielles.

21. Les demandes d'indemnités présentées au Canada au titre d'actes ou
>missions commis par les instructeurs dans l'exercice de leurs fonctions
icielles seront assimilées à celles qui résulteraient de l'activité des Forces
mées du Nigéria, et traitées de la même manière.

22. Il ne pourra être pris de procédures exécutoires contre les instructeurs
a suite de jugements rendus contre eux au Nigéria dans des causes résultant
l'exercice de leurs fonctions officielles.

23. Le Nigéria se chargera des frais consécutifs au règlement des revendica-
ns et à l'exécution des jugements, résultant des circonstances susmentionnées.

24. Le Canada ne réclamera pas pour les instructeurs d'immunités de
-idiction en matière civile au Nigéria, sauf aux termes du paragraphe 22.

ticle VIII (Impôts)

25. Si au Nigéria l'établissement d'un impôt quelconque est fonction de la
sidence ou du domicile du redevable, les périodes au cours desquelles les
;tructeurs se trouveront en territoire nigérien ne seront pas considérées
Mme période de résidence, ni comme entraînant un changement de résidence
de domicile. Les instructeurs seront exonérés de tout impôt sur les soldes et

loluments qu'ils recevront du Canada en cette qualité ainsi que sur tous biens
subles corporels dont la présence au Nigéria résultera uniquement de la
rsence temporaire des instructeurs dans ce pays.

26. Aucune disposition du présent Article n'exonérera les instructeurs de
nPôt pouvant frapper les activités rémunératrices étrangères à leur service
Xquelles ils se livreraient au Nigéria; de même, sauf en ce qui concerne les
des, leurs émoluments et leurs biens meubles corporels mentionnés au
ragraphe 25, aucune disposition du présent Article n'interdira les impôts dont
ý instructeurs seront passibles en vertu de la législation du Nigéria, même
ls sont considérés comme ayant leur résidence ou leur domicile en dehors
ce pays.

27. Les instructeurs ne seront tenus à aucun versement ni prélèvement au
re de programmes de développement national, d'épargne obligatoire ou autre
mnême genre.

28. Aucune disDosition du présent Article ne vise les droits de douane ou

armées
sur les


